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Lutte contre les maladies 
sexuellement transmises au S n6gal 
J. Ridet  1 et Ph. Selby 2 

L'~tendue du probl~me 
Les maladies transmissibles restent encore le principal 
drfi auquel doit faire face la sant6 publique au 
Srn6gal, car elles sont directement responsables des 
taux 61evrs de morbidit6 et de mortalit6 infantiles et 
juvrniles de m r m e ,  elles compromet tan t  le drveloppe-  
ment  6conomique et social. Parmi elles figurent, au 
tout premier  plan, les maladies sexuellement trans- 
mises (MST). Bien que leurs agents pa thogrnes  soient 
bien connus, leur diagnostic assez aisr, leur t ra i tement  
efficace et bien codifi6, leur incidence au Srnrgal,  
comme dans la plupart  des pays du monde,  est sans 
cesse en augmentat ion et prend une allure 6pidrmique.  

Pour  la gonococcie, les pr6valences observres  sont t r rs  
61ev6es, parfois jusqu'fa 18 % avec f r rquemmen t  des 
formes compliqures  (dont 10 % ou plus sont dues 
l 'absence ou ~ l ' insuffisance de traitement).  Chez la 
femme,  de nombreux cas de salpingite sont observ6s et 
il est probable  qu 'un grand nombre  d 'entre  eux abou- 
tissent ~ une strrilit6 souvent drfinitive. Lors de 
consultations systrmatiques,  no tamment  dans les cen- 
tres de protection maternelle  et infantile (PMI),  
environ 30 % des cas drcelrs  se pr6sentent  sans aucun 
sympt rme .  Chez les enfants, les cas de conjonctivite 
grave sont fr6quents. On a trouv6 des gonocoques chez 
plusieurs h partir  de p r r l rvements  conjonctivaux. 

Les M S T  dites mineures  (syndromes h tr ichomonas 
vaginalis et Candida albicans) prennent  6galement une 
importance croissante en milieu tropical. Au Srnrgal ,  
les enqu~tes men re s  lors de consultations de gynrco-  
logie et de PMI  ont montr r ,  outre la fr6quence de la 
gonococcie et autres 6tiologies microbiennes, l ' impor-  
tance de ces MST mineures.  

1 Mrdecin-chef de 1'rquipe OMS/VDT 001 et conseiller technique 
au Srnrgal, Dakar. 

2 Mrdecin, Institut Sandoz d'rtudes en matirre de sant6 et d'6co- 
nomie sociale, 5, route de Florissant, CH-1206 Genrve. 

Les MST sont tonction dans une tr~s large mesure 
de facteurs socio-6conomiques (affaiblissement 
des structures traditionnelles, tourisme, prostitu- 
tion). Les combattre en est rendu plus difiicile et 
n6cessite une approche pluridisciplinaire. 

Trichomonase Candidose 

Zone rurale - consultations prrnatales 17,7 % 34,0 % 
Dakar- consultations gynrcologiques 32,0 % 26,6 % 

Chez l 'homme,  une enqur te  de Sarrat en 1973 mon-  
trait un pourcentage d 'urr t r i te  non gonococcique 
6tiologie parasitaire et mycosique de 2,5 % et 0,5 % - 
ne t tement  infrr ieur ~ ceux rappor t r s  dans les pays 
occidentaux. 

Facteurs sociaux 
L'rvolu t ion  du tourisme favorise, comme  partout  
ailleurs, la propagat ion des maladies sexuellement 
transmises. D ' a p r r s  l 'Office du tourisme de Dakar ,  le 
nombre  des touristes est pass6 de 70 000 en 1971 
120 000 en 1973. L' infrastructure hrtel i~re se drve-  
loppe, de m~me que les clubs de vacances. La  prostitu- 
tion s 'aggrave, en rapport  avec ce p h r n o m r n e  ainsi 
qu 'avec le brassage des populations et l 'urbanisation 
croissante. Dans beaucoup de r6gions, l ' rvolution des 
m~eurs chez les jeunes entraine un affaibl issement de 
la cellule [arniliale, une diminution du respect des 
croyances religieuses et un bouleversement  des cou- 
tumes. Cette situation facilite la recherche d 'aventures  
sexuelles multiples. 
Dans  le domaine des MST, l ' ignorance est presque to- 
tale. D 'apr~s  des mrdecins  et pharmaciens interrogrs,  
<des jeunes at tendent  d 'avoir  une gonococcie com- 
pliqure pour  consulter>~, et la possibilit6 de pr rven-  
tion par  les prrservatifs  masculins est presque toujours 
ignorre.  Les ddlais entre l 'apparit ion du premier  signe 
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clinique et la premi6re consultation d6passent souvent 
dix jours dans les conditions les meilleures. II y a donc 
n6cessit6 absolue au S6n6gal, comme dans la plupart 
des pays du monde,  de diffuser des connaissances sim- 
ples et pr~cises sur ces maladies afin d ' informer et aussi 
d '6duquer  tous les  groupes sociaux, soit aussi bien les 
6tudiants de la Facult6 de m6decine de Dakar  que les 
nomades Peuls. 

Actions entreprises au S~n~gal 
En 1972, le Gouvernement  du S6n6gal a pris l'initia- 
tive d'intensifier la lutte contre les MST. Dans un 
premier  temps, avec la collaboration de l 'Organisation 
mondiale de la sant6 (OMS) et de l 'lnstitut Pasteur de 
Dakar,  une s6rie d'6tudes 6pid6miologiques ont 6t6 
entreprises pour  d6finir l '6tendue du probl6me. Puis 
les efforts ont port6 sur la th6rapeutique des affections 
v6n6riennes majeures (syphilis, gonococcie, chancre 
mou). Une s6rie d 'exp6rimentations a permis de sch6- 
matiser et de standardiser des protocoles th6rapeuti- 
ques aux fins de leur utilisation en sant6 publique, 
selon des crit~res d'efficacit6, de bri~vet6 et de prix de 
revient. Darts un deuxi6me temps, ~ partir de 1976, un 
projet  a 6t6 6labor6 pour  d6velopper la lutte contre les 
MST, avec des composants de services, formation du 
personnel, recherche et 6valuation. Le projet  d6coule 
d 'un protocole d'accord entre le gouvernement,  I 'OMS 
et l 'Institut Sandoz d'6tudes en mati~re de sant6 et 
d '6conomie sociale, h Gen~ve, et comporte un plan 
d'action portant  sur deux ann6es. 

Projet de lutte contre les MST 
�9 Ce protocole d'accord en vue de lutter contre ies MST 

(principalement la gonococcie, la syphilis et le tricho- 
monas) dans la R6publique du S6n6gal a fix6 la dur6e 
du projet  a quinze mois ( l e r  janvier 1976-31 mars 
1977). I1 a 6t6 reconduit au 31 mars 1978 par accord 
entre les trois parties. 

Les ob]ectifs du projet  s '6noncent comme suit: 
1. D6velopper  et assurer le fonctionnement effectif de 

trois centres pour la lutte contre les MST; ils seront 
consid6r6s comme centres pilotes, dont l 'exp6rience 
pourra servir lors de la cr6ation d'autres centres, en 
R6publique du S6n6gal et dans d'autres pays de la 
r6gion africaine. 

2. D6velopper la formation du personnel n6cessaire 
un fonctionnement continu de ces centres. 

3. Proc6der ~ des recherches en information et 6duca- 
tion pour la sant6, en vue d 'une action pr6ventive 
contre les MST. Ces recherches devraient com- 
prendre des 6tudes sociologiques sur les patients 
fr6quentant les centrcs, ainsi que sur certains autres 
groupes de la population. 

4. Evaluer  le fonctionnement des centres et leur cofi t-  
efficacit6, ainsi que leur impact sur la pr6valence des 
MST chez certains groupes de population. 

Evolution du projet 
Le premier objectif  concernait  la cr6ation et le fonc- 
t ionnement des centres de Dakar,  de Kaolack et de 
Saint-Louis, trois des principales villes du S6n6gal. 
Avant  m6me d'avoir fait une 6valuation syst6matique, 
on peut constater que ces r6alisations constituent une 
r6ussite, rant du point de vue des locaux, de l '6quipe- 
ment, du fonctionnement et de la formation du per- 
sonnel que de leur rayonnement.  Les chiffres suivants 
en t6moignent pour  1977: 

Malades traitds Prostitu6es contr616es 
hommes femmes anciennes nouvelles 

Dakar 1737 420 1004 207 
Kaolack 580 490 - 94 
Saint-Louis 513 506 - 41 

On p eu t  donc conclure, ~ fin 1977, que la cr6ation de 
ces trois centres a 6t6 un succ6s du point de vue de la 
m6decine curative et de la surveillance de la prostitu- 
tion, grfice fi la mise au point de m6thodes techniques 
et th6rapeutiques standardis6es et ~ la formation d'un 
personnel sp6cialis6 digne d'61oges. Par contre, du 
point de vue de la sant6 publique, les r6sultats sont 
parfois d6cevants, les points faibles 6tant: 
a) Insuffisance des services sociaux et des moyens mis 

en oeuvre (transport, personnel) pour la recherche 
des contacts, le rep6rage des points chauds et des 
lieux de prostitution clandestine. 

b) Manque d'action ~t la p6riph6rie (banlieue, campa- 
gnes) et d'int6gration au niveau des soins de sant6 
primaires. 

c) Insuffisance de l '6ducation pour la sant6 et de l'in- 
formation, particuli~rement chez les jeunes. Des 
moyens importants ont 6t6 mis en oeuvre avec 
succ~s, mais Faction a 6t6 interrompue apr6s aofit 
1977. 

d) Manque de coordination avec les services chargds 
de la lutte contre la d61inquance et du contr61e de la 
prostitution (rdpression polici~re plut6t qu'action 
m6dicale et sociale). La situation s'am61iore cepen- 
dant. 

e) Difficult6s h susciter l 'int6r& de sp6cialistes (socio- 
logues, psychologues, etc.) en vue de l '6tude socio- 
6conomique de ces probl6mes dans la communaut6.  
Toutefois,  un groupe de travail dynamique a oeuvr6 
efficacement, d 'une mani6re empirique et pragma- 
tique. 

Cette premiare 6valuation a amen6 les parties signa- 
taires de l 'accord ~ reconduire le projet  selon le pro- 
gramme suivant: 
- Crgation d'un bureau des M S T  et trdpondmatoses au 

niveau de la Direction de santg publique (service des 
grandes enddmies). 
Un projet  ~ cet effet a 6t6 d6pos6 fin 1977. 11 
pr6voit la structure suivante: un m6decin, un techni- 
cien, un secr6tariat, dont la formation technique et 
administrative sera assur6e par les experts de 
I'OMS. Un jeune m6decin s6n6galais, le docteur 
Ibra Ndoye ,v ien t  d '&re nomm6 en mai 1978. 
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- Ddsignation d'un conseil scientifique, prtsid6 par. 
une personnalit6 universitaire, charg6 de l'orienta- 
tion et du contr61e du programme et des rapports 
exttrieurs. 

- Formation d'un groupe d'dtudes, ouvert ~ toutes les 
disciplines, groupements et individuels volontaires. 

- Fondation d'une ligue sdndgalaise de lutte contre le 
pgril vYn~rien, adh6rant ~ l'Union internationale 
contre le ptril v6ntrien et les trtpontmatoses. 

Extension du projet sur le terrain 
a) Crtation de satellites dans la banlieue-dortoir de 

Dakar (Pikine-Guediawaye), en cooptration avec 
le programme des soins de sant6 primaires de la 
Cooptration technique beige. 
Cette action a pour but d'dtendre l'action h la p~ri- 
ph~rie afin d'avoir un rapport plus direct avec les 
patients, ce qui facilitera l'action du service social et 
la recherche des contacts. A cet effet, la formation 
du personnel infirmier travaillant dans les dispen- 
saires ptriphtriques et celle des travailleurs sociaux 
et des membres btn6voles des 6quipes sont en 
cours. 

b) Crtation d'un centre h Ziguinchor (Casamance), off 
une action de prtparation a dtj~i 6t6 effectute. 

c) Extension de la lutte au niveau des soins de sant6 
primaires. 

d) Des manuels et notes techniques 616mentaires ont 
6t6 largement diffusts et commentts au niveau du 
personnel des services de sant6 de base. 

Evaluation des activit~s 
Une fiche technique a 6t6 6tablie par les experts de 
I'OMS et de l'Institut Sandoz en vue de permettre 
l'tvaluation du projet. Un avant-projet a 6t6 test6 sur 
plusieurs centaines de patients en vue de l'61aboration 
de la fiche dtfinitive. Le degr6 de prtcision et les 
modalit6s mat6rielles doivent, bien stir, &re adaptts 
aux possibilit6s locales. 

Perspectives d'avenir du projet 
Les centres qui ont 6t6 cr66s devraient jouer un r61e 
pilote, ~ la lois au Stntgal et dans d'autres pays 
d'Afrique occidentale. Une 6valuation ulttrieure 
pourrait d6terminer l'impact du projet sur la prtva- 
lence des MST au S6ntgal, 6ventuellement chez 
certains groupes-cibles particuliers de la population. 
La crtation de centres analogues dans d'autres pays de 
la rtgion devrait &re pr tc td te  d'ttudes 6pidtmiologi- 
ques sur la prtvalence des MST. Cela permettra d'es- 
timer les besoins et, ulttrieurement, de contr61er l'effi- 
cacit6 des nouveaux centres. 
L'inf~conditd, souvent due ~t la gonococcie, est un pro- 
bltme important dans certains pays africains. Grace 
un meilleur contr61e des MST, elle pourrait r6gresser. 
Dans le domaine de l'~ducation sanitaire, le redtmar- 
rage de l ' ttude sociologique mentionnte plus haut est 
prtvu. Ses rtsultats devraient permettre d'assurer une 
prtvention primaire et secondaire des MST plus ad6- 
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quate. Enfin, des stminaires sont prtvus en 1979 en 
Afrique occidentale francophone, notamment 
Dakar. 

R~sum~ 
Les maladies sexuellement transmises (MST) sont un probl~me de 
sant6 publique important dans de nombreux pays en dtveloppe-  
ment. Bien qu'on dispose de moyens diagnostiques et th6rapeuti- 
ques satisfaisants, leur incidence augmente. Parmi les causes qui 
favorisent cette 6volution, il faut noter des facteurs sociologiques, 
comme l'affaiblissement de la cellule familiale et le bouleversement 
des coutumes, ainsi que le d6veloppement du tourisme, qui accroit 
la prostitution. L'ignorance de la population en ce qui concerne les 
MST est marqutc .  
Le Gouvernement  stn6galais, I 'OMS et l 'Institut Sandoz ( G e n t v e )  
ont entrepris depuis 1976 un programme conjoint de service, d e  
formation et de recherche dans ce domaine. La recherche s'attache 
~i d6velopper une approche prtventive,  notamment par l ' tducation 
pour la santt .  Si les trois centres cr66s ont accompli localement un 
travail rtjouissant, les rtsultats sont encore dtcevants  du point de 
vue de la sant6 publique. Les points faibles sont notamment:  
- insuffisance des services sociaux et des moyens de dtpistage; 
- manque d'action h la pfriphdrie et d'int6gration aux soins de 

sant6 primaires; 
- manque de coordination avec d'autres services (y compris la 

police), ainsi qu'avec les sptcialistes de diverses disciplines qui 
devraient contribuer ~ l '6tude socio-tconomique du probl tme.  

Plusieurs groupes de soutien du projet ont 6t6 constituts r t cemment  
au Stntgal .  Une 6valuation est sur le point d ' t t r e  lanc6e. 

Summmary 
Control of Sexually Transmitted Diseases (STD) in Senegal 
STD are an important public health problem in numerous develop- 
ing countries. Although satisfactory diagnostic and therapeutic 
means are available, the incidence of STD is increasing. Among the 
causes for this are sociological factors, like the weakening of cus- 
toms and the family unit, and the development of tourism, which 
stimulates prostitution. There is a marked ignorance of the popula- 
tion in respect to STD. 
The Senegalese Government,  WHO,  and the Geneva-based Sandoz 
Institute launched in 1976 a joint programme of service, train- 
ing and seseareh. The research aims at developing a preventive 
approach, especially through health education. While the three cen- 
ters set up have accomplished good work locally, results are still 
disappointing from a public health point of view. Weak spots are in 
particular: 
- inadequacy of the social and contact-tracing services; 
- lack of action at the periphery and of integration with primary 

health care; 
- lack of coordination with other  sectors (including police), and 

with professionals of various disciplines who should contribute to 
the socio-economic investigation of the problem. 

Several groups have recently been created in Senegal to support the 
project. An evaluation will soon be carried out. Such programmes 
should be implemented in other countries of the region. 

Zusammenfassung 
Massnahmen gegen Geschlechtskrankheiten in Senegal 
In verschiedenen Entwicklungsl/indern sind Geschlechtskrankhei- 
ten ein wichtiges Gesundheitsproblem. Obwohl heute ausreichende 
diagnostische und therapeutische Mtglichkeiten zur Verfiigung ste- 
hen, werden die Geschleehtskrankheiten immer h~iufiger. Unter  den 
Grfinden hierffir sind auch soziologische Faktoren zu beriicksichti- 
gen, wie zum Beispiel der Zerfall von Tradition und Familie sowie 
die Entwicklung des Tourismus, welcher die Prostitution f trdert .  
Zudem besteht in der  Bevtlkerung eine markante Ignoranz beziJg- 
lieh Gesehlechtskrankheiten. 
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Die Regierung vom Senegal, die Weltgesundheitsorganisation und 
das Sandoz-Institut in Genf haben 1976 ein gemeinsames Pro- 
gramm fiir Dienstleistung, Schulung und Forschung lanciert. Die 
Forschung bezweckt Entwicklung yon pr~iventiven Methoden, spe- 
ziell durch Mittel der Gesundheitserziehung. 

W~hrend die drei Zentren des Programmes lokal gute Arbeit gelei- 
stet haben, sind die Resultate bez/iglich der Gesundheit der Ge- 
samtbevrlkerung immer noch entt~iuschend, bzw.: 

- Unzul~inglichkeit der sozialen Dienste und der Anstrengungen 
zur ~<aktiven Friiherfassung>>; 

- fehlende Aktionen an der Peripherie, fehlende Eingliederung der 
Aktionen in das System der medizinischen Grundversorgung; 

- fehlende Koordination mit anderen Sektoren (inkl. [Seuchen-] 
Polizeidienste) und mit verschiedenen Berufsgattungen, welche 
zur soziorkonomischen Erforschung des Problems beitragen soil- 
ten. 

Vor kurzem wurden mehrere Gruppen zur Unterstfitzung des 
Projekts gebildet. Eine Auswertung soil in Kiirze durchgeftihrt 
werden. 
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Les questions fondamentales que posent 
la formation d'agents de sant  primaires 
et le maintien de la qualit  de leur travaiU 
J.-P. Habicht  2 

I. Introduction 
11 est encou ragean t  qu ' i l  ne soit plus besoin  
a u j o u r d ' h u i  de fourn i r  des just i f icat ions quan t  au fait 
que  des n o n - m 6 d e c i n s  d o n n e n t  des soins de sant6 pri-  
maires.  II n ' e s t  plus besoin  non  plus de d 6 m o n t r e r  que 
c 'est  faisable sur le p lan  de l ' o rgan isa t ion  et que c 'est  
acceptable  pour  les pat ients .  Mais, il y a h pe ine  plus 
de cinq ans, l ' o rgan isa t ion  in t e rna t iona le  responsable  
dans  le doma ine  sani taire  6tait oppos6e h ce concept  
[5], parce  qu 'e l le  consid6rai t  que cela allait  fo rc6ment  
r rdu i re  la quali t6 des soins [7]. Ces de rn i r r e s  ann~es  
par  contre ,  l 'Organ i sa t ion  mond ia l e  d e  la sant6 a pris 
la t r t e  des efforts de p romo t ion  de l 'u t i l isa t ion de n o n -  
m r d e c i n s  [8]. D e r r i r r e  l ' accepta t ion  de ce concept  
autrefois  consid6r6 comme  r rvo lu t ionna i re ,  il y a 

1 Ce texte reprend, avec l'aimable autorisation de l'auteur et de 
l'rditeur, la premiere partie et la conclusion d'un article de l'au- 
teur intitul6 <~Assurance of quality in the provision of primary 
medical care by non-professionals>>, publi6 dans le journal Social 
Science and Medicine (Pergamon Press, Oxford). Nous recom- 
mandons aux lecteurs intrressrs par les aspects pratiques du 
contr61e de qualit6 et la saisie des donnres correspondantes la 
lecture de l'article original dans son entier. 
Traduction franqaise par les soins du Dr Jean Martin, Lausanne. 

2 Actuellement professeur d'rpidrmiologie ~t la Division of Nutri- 
tional Sciences, Cornell University, Ithaca, N. Y., USA. Aupara- 
vant, il a notamment travaill6 au Guatemala, dans le cadre de 
l'Institut de nutrition d'Amrrique centrale et du Panama 
(INCAP). 

La pratique et la recherche sur le terrain montrent 
qu'il y a lieu d'appliquer certains principes et 
modes de faire precis dans la formation et la 
supervision d'agents de sant6 primaires. I1 y a 
aussi des obstacles, dus notamment h certaines 
r resues ,  des professionnels de la sant6. Cet 
article tire !es lemons d'un programme mis en 
oeuvre au Guatemala. 

d ' a b o r d  la rdalisation de notre obligation de fournir  
des soins de santd ~ tous ceux qui en on t  besoin, alors 
m r m e  que  les ressources sont  s r v r r e m e n t  l imitres .  La 
mot iva t ion  est sur tout  6conomique .  
E n  fait, ce c h a n g e m e n t  pour ra i t  mener /~  une  mei l l eure  
quali t6 de l ' en semble  des soins de sant r .  Mais, si nous  
voulons  cet te  am61ioration, nous  devons  nous  pr6oc-  
cuper  au t an t  de la quali t6 des pres ta t ions  que ceux qui 
on t  0euvr6 pour  61ever le n iveau  des m r d e c i n s  dans  les 
a n n r e s  1910 [2]. C o m m e  p o u r  tan t  d ' i nnova t ions  tech-  
niques ,  les aspects pra t iques  de la mise en oeuvre et  de 
la poursu i te  d ' u n  c o n t r r l e  de la quali t6 sont  b e a u c o u p  
moins  difficiles h r6soudre  que le p r o b l r m e  de la modi -  
f icat ion des attitudes quan t  h la gest ion des soins m6di -  
caux, 
La  p r rmisse  qui se t rouvai t  /t la base  des r r fo rmes  
f l exn r r i ennes  dans  les 6coles de m r d e c i n e  n o r d - a m r r i -  
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